Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 15917 du role 
Inscrit le 28 janvier 2003 


Audience publique du 3 juillet 2003 


Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee . . . 

contre trois bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de la retenue d’impot sur les 
revenus de capitaux et de l’impot commercial communal, ainsi qu’un decompte 
en matieres d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 15917 du role, deposee en date du 28 janvier 
2003 au greffe du tribunal administratif par Maitre Pierre METZLER, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite 
limitee ..., Equipements techniques du batiment, etablie et ayant son siege social a L-..., 
representee par son gerant actuellement en fonctions, tendant a la reformation sinon a 
l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites pour l’annee 1997, de la 
retenue d’impot sur le revenu de capitaux pour l’annee 1997 et de l’impot commercial 
communal relatif a cette annee, tous les trois emis le 5 avril 2002 par le bureau d’ imposition 
Societes V de 1’ administration des Contributions directes, ainsi que d’un decompte etabli le 
meme jour par le bureau de recette Luxembourg, suite au silence garde par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes a la suite d’une reclamation introduite par lettre du 
28 juin 2002 ; 

Vu le memoire en reponse depose le 28 avril 2003 au greffe du tribunal administratif 
par le delegue du gouvernement ; 

Vu le memoire en replique depose en nom et pour compte de la demanderesse le 26 
mai 2003 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins litigieux ; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Pierre METZLER et Monsieur le 
delegue du gouvernement Jean-Paul REITER en leurs plaidoiries respectives. 
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Le 5 avril 2002, le bureau d’ imposition Societes V de 1’ administration des 
Contributions directes emit a l’encontre de la societe a responsabilite limitee Equipements 
techniques du batiment, ci-apres denommee la « societe ... », trois bulletins de l’impot sur le 
revenu des collectivites, de la retenue d’impot sur le revenu de capitaux et de l’impot 
commercial communal, tous les trois relatifs a l’annee 1997. Le meme jour, le bureau de 
recette Luxembourg adressa un decompte relatif aux impots precites a la societe .... 

Une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes a 
l’encontre desdits bulletins et du decompte, introduite par la societe ... suivant lettre datee du 
28 juin 2002 etant restee sans suite, la societe ... a introduit le 28 janvier 2003 un recours en 
reformation sinon en annulation contre les trois bulletins preindiques, ainsi que le decompte 
des impots a payer au titre de l’annee 1997. 

Le delegue du gouvernement conclut en premier lieu a l’irrecevabilite du recours 
contentieux en ce qu’il vise le decompte etabli par le bureau de recette Luxembourg. 

Ce mo yen d’irrecevabilite est justifie, etant donne que le decompte, faute de contenir 
un element decisionnel propre, n’est pas susceptible de faire l’objet d’un recours devant les 
juridictions administratives (cf. trib. adm. 12 janvier 2000, Pas. adm. 2002, V° Impots, n° 286 
et autre reference y citee). 

Le paragraphe 228 de la loi generate des impots, ensemble Particle 8 de la loi modifiee 
du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre les bulletins litigieux, le tribunal est competent pour connaitre du 
recours en reformation introduit par la demanderesse sous ce rapport. - II s’ensuit que le 
recours subsidiaire en annulation est irrecevable. En effet, Particle 2 (1) de la loi precitee du 7 
novembre 1996 dispose qu’un recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions 
non susceptibles d’un autre recours d’apres les lois et reglements, de sorte que l’existence 
d’une possibility d’un recours en reformation contre une decision rend irrecevable l’exercice 
d’un recours en annulation contre la meme decision. 

Le recours en reformation en ce qu’il vise les trois bulletins litigieux est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, la societe ... soutient en substance qu’une requalification 
operee par le bureau d’imposition en rapport avec la cession d’un terrain industriel sis a 
Mamer, n° cadastral 1070/4332, section C de Mamer, serait injustifiee. 

Dans ce contexte, elle expose avoir acquis le terrain industriel en question, muni de 
differentes constructions, le 15 juin 1984 par voie d’adjudication publique, dans le cadre de la 
faillite de la societe CHAULLAIR SARL et elle precise que le terrain serait affecte d’un droit 
de preemption au benefice de la commune de Strassen au titre duquel ladite commune est en 
droit de racheter le terrain, en cas de cession volontaire ou de cessation d’activite, notamment 
en cas de faillite, au prix de 1 franc luxembourgeois, ce droit de preemption etant valable 
jusqu’au 31 decembre 2009. 

Elle ajoute que, dans le cadre d’une operation de restructuration, avec P accord de la 
commune de Strassen, elle a cede ledit terrain et les constructions y erigees ensemble avec un 
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appartement situe dans une residence en copropriete a Heisdorf a la societe civile immobiliere 
T. SCI. Elle releve encore que la commune de Strassen avait exige que le droit de preemption 
soit repris par la societe T. SCI et que cette demiere consente un contrat de bail a la societe ... 
d’une duree minimale de 9 ans, en consequence de quoi les parties ont conclu un bail 
emphyteotique, par lequel la societe T. SCI loue le terrain industriel construit pendant 27 ans a 
la societe .... 

En droit, la societe ... estime que le raisonnement mene par le bureau d’ imposition 
pour retenir une distribution cachee de benefices serait errone, au motif qu’en raison du droit 
de preemption grevant le terrain cede, ce dernier n’aurait qu’une valeur symbolique d’un franc 
luxembourgeois, de sorte que la cession au prix du franc symbolique du terrain a la societe T. 
SCI ne constituerait pas un avantage dans le chef de l’acquereuse ou de ses associes et ainsi, il 
ne saurait etre question de distribution cachee de benefices. 

La demanderesse ajoute encore que 1’ administration des Contributions aurait ete 
prealablement informee du projet de restructuration et qu’elle n’aurait pas formule 
d’ objection. 

Sur ce, elle conteste la reevaluation, tant en son principe qu’en son montant, et elle 
soutient qu’au jour de la vente, le terrain en cause n’aurait accuse qu’une valeur d’un franc 
luxembourgeois. 

Le delegue du gouvemement releve a juste titre qu’il appert a l’examen des pieces 
soumises au tribunal, que 1’ existence du droit de preemption en faveur de la commune de 
Strassen constitue indubitablement une garantie destinee a assurer la continuation de 
l’exploitation sur le terrain en question et non pas un moyen pour annuler sa valeur, cette 
analyse se degageant de 1’ attitude adoptee par 1’ administration communale de Strassen, 
notamment lors des ventes du terrain de 1984 et de 1997, occasions lors desquelles elle a, a 
chaque fois, marque son accord sur les cessions projetees, des lors que la bonne continuation 
de l’exploitation n’etait pas mise en question. 

En outre, le delegue releve avec pertinence qu’il est pour le moins etonnant qu’en 
1984, la demanderesse a paye 6.500.000.- francs luxembourgeois pour un terrain qu’elle 
pretend actuellement sans valeur et qui procurera a T. « pendant vingt-sept ans un canon 
mensuel de 65.000 francs augmente automatiquement de 5% chaque annee ». 

Sur base de ces constats, ensemble l’examen des autres informations et pieces du 
dossier soumis au tribunal, le tribunal arrive a la conclusion que la societe ... a renonce au 
profit de son associe Monsieur ..., lequel, ensemble avec les membres de sa famille, se trouve 
egalement etre le beneficiaire de T. SCI, a une source de valeur et de revenus - sans meme que 
le prix d’ acquisition ait ete recupere - et ainsi, a alloue un avantage a Monsieur ... dont la 
societe n’aurait jamais fait beneficier un tiers. 

La conviction du tribunal n’est pas ebranlee par la demanderesse, qui, faisant fi 
notamment des realites economiques, entend a tort pouvoir tirer profit de la redaction 
imprecise de l’acte notarie de vente du 11 novembre 1997, par lequel la societe ... a cede le 
terrain industriel construit, ainsi que l’appartement sis a Heisdorf a la societe T. SCI pour un 
prix forfaitaire de 9.000.000.- de francs luxembourgeois et, plus particulierement, d’un defaut 
de ventilation des valeurs respectives des immeubles de Mamer et de Heisdorf, pour 
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introduire l’idee d’une distinction hypothetique et artificielle entre le terrain et les 
constructions de Mamer et de dire que le terrain de Mamer ne vaudrait que le franc 
symbolique, tandis que les constructions y erigees vaudraient quelque chose, en 1’ occurrence, 
la difference entre le prix de vente de 9.000.000.- francs et 7.696.000.- francs (prix 
d’acquisition - non reevalue - de 1991 de l’appartement a Heisdorf) - et que les 65.000.- 
francs devraient etre consideres comme la contrepartie de la location des constructions. 

II s’ensuit que la requalification operee par le bureau d’imposition est a confirmer en 
son principe. 

Enfin, faute de production d’un quelconque element tangible quant a une erreur 
d’ appreciation du quantum, la requalification est egalement a confirmer sous ce regard et le 
recours doit etre rejete comme manquant de fondement. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare les recours irrecevables en ce qu’ils visent le decompte etabli par le bureau de 
recette Luxembourg ; 

re§oit le recours en reformation pour le surplus en la forme ; 
au fond, le dit cependant non fonde ; 
declare le recours en annulation irrecevable ; 
condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 

M. Campill, premier juge, 

Mme Thome, juge, 


et lu a l’audience publique du 3 juillet 2003, par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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